Consignes pour la préparation de BAPE à Eastmain

Groupe représenté : 

Révérence Rupert
Révérence Rupert est un organisme à but non lucratif fondé en octobre 2001 par des hommes et des femmes impliqués dans leur milieu et profondément convaincus qu’il y a beaucoup plus à perdre qu’à gagner dans de nouveaux aménagements hydroélectriques sur le territoire d’Eeyou Istchee / Baie James, tel le projet Eastmain 1-A - dérivation Rupert. Ses administrateurs, collaborateurs et sympathisants comptent des Jamésiens, et des Cris provenant de chacune des communautés, mais aussi des Québécois d’autres régions, des Canadiens d’autres provinces, des Américains et des Européens. Leur point commun : un solide attachement, à la fois rationnel et bien senti, à l’endroit des rivières nord-québécoises.  


Cultiver un esprit de révérence, 
Maintenir une vigie tous azimuths, 
Rayonner par l’action et la communication.
http://www.reverencerupert.org/
Durant l’audience, votre groupe devra faire valoir le point de vue de l’organisme Révérence Rupert. Vous devrez vous familiariser avec la position de ce groupe environnementaliste et expliquer pourquoi il s’oppose au projet de dérivation de la rivière Rupert.
Vous avez, dans ce recueil de textes, quelques documents vous permettant de construire votre présentation. Vous devez les lire attentivement, en ressortir les points importants en prenant soin de couvrir les concepts qui suivent. Aussi, il vous faut préparer deux questions à l’intention des autres groupes qui peuvent faire avancer la réflexion sur le projet. 

Au prochain cours, vous aurez 5 minutes pour présenter et défendre votre position, en équipe ou à l’aide d’un porte-parole. Par la suite, une période de délibération est prévue afin que tous les groupes puissent poser les deux questions qu’ils ont préparées.

Concepts prescrits qui devront être inclus dans votre présentation :

Univers vivant :

Écologie

Dynamique des communautés 
Biodiversité et Perturbation

Études des populations (densité, cycles biologiques)

Recueil de texte pour le groupe Révérence Rupert

Enjeux reliés au projet Eastmain-Rupert
Source : Extrait du Rapport de synthèse Centrale de l’Eastmain-1-A et dérivation Rupert, Étude d’impact sur l’environnement

Les enjeux environnementaux s’inscrivent parmi les préoccupations majeures que suscite un projet. Ils tiennent compte des inquiétudes et des préoccupations des communautés concernées et peuvent faire pencher la balance en faveur ou en défaveur du projet. Ils sont évoqués de façon récurrente par les collectivités touchées par le projet, par la communauté scientifique ou encore par les divers spécialistes qui participent à l’étude d’impact.

La connaissance des enjeux a permis :

· D’orienter les inventaires en accordant plus d’importance à certaines composantes du milieu ;

· De discuter de façon approfondie des enjeux avec les communautés concernées ou avec les spécialistes des secteurs public et privé, de manière à bien cerner leur nature et à définir des mesures d’atténuation satisfaisantes ;

· De prendre en compte les enjeux à l’étape de la planification de façon à optimiser la conception du projet sur le plan environnemental.

Les enseignements tirés des aménagements hydroélectriques réalisés au Québec et en particulier sur le territoire de la Baie-James, la consultation régulière des communautés cries et jamésiennes et les discussions avec les analystes du projet ont permis de déterminer les quatre principaux enjeux liés au projet de la centrale de l’Eastmain-1-A et de la dérivation Rupert. Il s’agit des enjeux suivants :
· Conservation de la communauté de poissons et de ses habitats dans la Rupert ;

· Poursuite des activités de chasse, de pêche et de trappage par les Cris ;

· Intérêt récréatif et paysager de la rivière Rupert ;

· Retombées économiques pour les communautés cries et jamésiennes.

1. Conservation de la communauté de poissons et de ses habitats dans la Rupert

La Rupert est l’un des principaux tributaires de la côte est de la baie James. Sa grande dimension, ses différents types d’écoulement, ses vastes élargissements (ex. : lacs Mesgouez et Nemiscau), la diversité des matériaux de surface qu’elle traverse en font un cours d’eau aux habitats variés, que fréquentent plusieurs espèces de poissons.

Dans le contexte de la dérivation Rupert, le maintien de la communauté de poissons et des fonctions d’habitat dans le tronçon à débit réduit constitue une préoccupation majeure, tant pour les Cris que pour les instances gouvernementales concernées par le projet.

Dans le cas des Cris, cette préoccupation regarde tout d’abord deux espèces qu’ils prisent plus particulièrement, soit l’esturgeon jaune et le cisco de la anadrome ; ce dernier fait l’objet d’une pêche traditionnelle annuelle au site de Smokey Hill. La préoccupation des Cris porte en second lieu sur les espèces comme le doré jaune, le grand brochet et le grand corégone et, enfin, sur les autres espèces de poissons en général.

Pour toutes ces espèces, et en particulier celles qui sont consommées, le souci des Cris est de savoir si elles pourront toujours se maintenir dans le tronçon à débit réduit à des niveaux qui permettent d’en poursuivre l’exploitation.

Pour les instances gouvernementales concernées par le projet, les préoccupations sont liées à la façon dont les habitats des poissons seront modifiés dans le tronçon à débit réduit ainsi qu’au maintien de la capacité de production et des fonctions d’habitat (reproduction, alimentation, élevage et libre circulation du poisson) de ce tronçon, cela dans une perspective écosystémique.

Les préoccupations gouvernementales s’inscrivent également dans un contexte de protection de la ressource piscicole, de maintien de la biodiversité et de développement durable, tel que le prescrivent les directives élaborées conjointement par les deux paliers de gouvernement et les représentants cris.

Compte tenu de cet enjeu, on a retenu, comme éléments essentiels de la conception du projet, l’établissement d’un régime de débits réservés écologiques de même que l’ajout de huit ouvraes hydrauliques destinés à conserver le maximum de superficie en eau dans le cours aval de la Rupert.

2. Poursuite des activités de chasse, de pêche et de trappage par les Cris
Le projet touchera des terrains de trappage de six communautés cries, et plus particulièrement des terrains de Mistissini, Nemaska, Waskaganish et Eastmain. L’utilisation du territoire pour la chasse, la pêche et le trappage est intimement liée à la culture et à l’identité des Cris. Aussi, la réalisation du projet a-t-elle suscité des questions et des inquiétudes chez les utilisateurs des terrains quant à ses conséquences sur les activités d’exploitation des ressources fauniques. Les utilisateurs des terrains de trappage touchés et les résidants de certains villages auront à s’adapter à un environnement modifié par la réduction du débit dans la Rupert, l’inondation de portions de terrains de trappage, l’ouverture du territoire, la compétition pour les ressources fauniques ainsi que l’augmentation temporaire du mercure dans la chair des poissons. 

La possibilité pour les Cris de poursuivre leurs activités de chasse, de pêche et de trappage sur les terrains touchés par le projet représente un enjeu qui a été largement pris en charge par la Convention Boumhounan. Cette entente permet aussi aux Cris de participer activement aux études environnementales de même qu’à la conception et à la réalisation du projet. Elle leur fournit de plus les moyens de poursuivre leurs activités sur les portions intactes de leur terrain et de mettre en valeur, à leur rythme et selon leurs besoins, les nouveaux milieux créés par le projet. La participation des Cris au projet est une condition essentielle à la coexistence harmonieuse du projet et des activités cries d’exploitation des ressources du milieu.

3. Intérêt récréatif et paysager de la rivière Rupert
Le caractère tumultueux de certains rapides de la Rupert et la qualité du paysage naturel dans lequel elle s’insère attirent plusieurs amateurs de canot et de kayak intéressés par le défi qu’elle représente. Malgré son éloignement et la difficulté d’y accéder, la Rupert fait l’objet d’expéditions de canot et de kayak, tant à des fins de transmission des traditions chez les Cris (brigades de canots) qu’à des fins récréatives ou éducatives en général.
La principale préoccupation exprimée concerne le maintien de l’intérêt récréatif et paysager de la Rupert et de son potentiel de mise en valeur, compte tenu des modifications hydrologiques causées par la dérivation. La navigabilité de la rivière et la préservation de son paysage naturel ont fait l’objet d’une attention particulière.

4. Retombées économiques pour les communautés cries et jamésiennes.

L’économie de la région du Nord-du-Québec repose principalement sur l’exploitation des ressources naturelles. Depuis le développementdéveloppement hydroélectrique du complexe La Grande, les intervenants du milieu ont indiqué leur volonté de maximiser les retombées régionales de l’exploitation de ces ressources. Le projet actuel ne fait pas exception. Les populations cries et jamésiennes ont exprimé clairement leur souhait qu’Hydro-Québec privilégie les retombées dans leur milieu en ce qui concerne l’attribution de contrats, l’achat de biens et de services, les emplois et la formation de la main-d’oeuvre. L’aspect social constitue une préoccupation importante du milieu, en particulier pour les Cris, qui souhaitent favoriser la création d’emplois pour les membres de leurs communautés, notamment pour les jeunes. Comme elle le fait dans tous ses projets, Hydro-Québec fait en sorte de maximiser les retombées dans la région d’accueil des nouveaux ouvrages. Dans le cas présent, elle s’engage à reconduire et à améliorer, en concertation avec le milieu, l’ensemble des mesures favorisant les retombées économiques qui ont été prises dans le cadre de l’aménagement de la centrale de l’Eastmain-1. 

Source : Extrait du Rapport de synthèse Centrale de l’Eastmain-1-A et dérivation Rupert, Étude d’impact sur l’environnement
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Année après année, le fleuve Rupert enchante et éblouit les amateurs de plein air, sauf où Hydro-Québec a fait des travaux illégaux ces dernières années.

MONTRÉAL, LE 14 JUILLET 2006 – L’équipe de l’expédition « Juillet 2006 » de

Révérence Rupert a pu profiter des splendeurs du fleuve Rupert lors de son expédition

qui s’est déroulée du 1er au 9 juillet 2006.
Stéphane Pelletier, coordonnateur de la descente, décrit la première journée des six canoteurs : « Nous avons mis à l’eau au bras de la Rupert sur la route du Nord en fin d’après midi. Nos canots se sont déposés sur une magnifique rivière accompagnée d’un soleil resplendissant avec une légère brise de l’est. Trois d’entre nous en étaient à leur premier rendez-vous avec la Rupert. Ils étaient émerveillés par la grandeur et la beauté de cette rivière. »
Lors de sa descente, l’expédition de Révérence Rupert a fait la rencontre d’un groupe de 16 personnes : 12 adolescents « éclaireurs » et 4 adultes de la région de Joliette qui effectuaient la descente avec l’objectif de découvrir ce fleuve menacé par le développement hydroélectrique.
Du côté d’Hydro-Québec c’était le calme plat sur le fleuve. Aucune manoeuvre, aucune activité. Stéphane Pelletier poursuit : « On était là également pour voir si Hydro-Québec avait fait son travail d’ « entreprendre les mesures appropriées afin que la situation soit corrigée (et de s’) assurer que les secteurs perturbés seront stabilisés ». Car c’était dans ces mots que le ministère de l’environnement avait écrit à Québec dans son avis d’infraction à la loi sur la qualité de l’environnement qu’a fait Hydro-Québec ». En effet, au mois de mai dernier, nous avions appris que Hydro-Québec avait fait des travaux de coupe à blanc directement sur le bord de l’eau, du dynamitage et des forages en plus d’aménager des plates-formes, sans permis.
Interrogé à savoir s’il croyait que la situation était corrigée et les secteurs perturbés stabilisés, monsieur Pelletier nous a répondu : « On procède actuellement à une plainte en bonne et due forme au ministère de l’environnement et du développement durable du Québec. »
D’autres groupes se retrouveront sur le magnifique fleuve cet été : mentionnons, entre autres, les campeurs de Minogami. Une aventure de 30 jours en partance du Lac Mistassini est proposée à 12 garçons et filles âgés de 17 à 19 ans par le camp de vacances Minogami. Cette expédition les mènera sur la rivière Rupert où ils parcourront un peu plus de 600 km à travers les magnifiques paysages du Nord Québécois. Pour l’été 2006, trois filles et neuf garçons seront accompagnés de deux guides d’expédition. Ce groupe partira le 20 juillet pour être de retour le 20 août. Pour la troisième année consécutive, le camp Minogami s’associe à la cause de la sauvegarde du fleuve Rupert afin de conserver cette parcelle de notre patrimoine québécois et de permettre à d’autres jeunes de le découvrir.

Pour plus de renseignements :

Nicolas Boisclair

Porte-parole, Révérence Rupert
http://www.reverencerupert.org/
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BAPE - AUDIENCES PUBLIQUES

RUPERT AUDIENCES PUBLIQUES

1. lére série d’audiences au cours
desquelles le public pose des questions au
promoteur — le promoteur répond.

Ne s’applique pas - Seul le COMEX peut
poser des questions a Hydro-Québec.

2. Une fois les questions répondues par le
promoteur, le public dispose de 90 jours
pour examiner le projet et produire ses
mémoires.

Ne s’applique pas - Alors qu’Hydro-
Québec continue de déposer des réponses
aux questions, le COMEX exige que les
mémoires sur 1’acceptabilité du projet
soient déposés.

3. 2e série d’audiences publiques — Le
public présente ses mémoires et expose les
conclusions et recommandations devant les
Commissaires.

Q

Une seule série d’audiences publiques,
ol le public peut poser des questions a
Hydro-Québec et au COMEX, ET EN
MEME TEMPS, présenter ses mémoires et
recommandations et les expliquer devant
les Commissaires.
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Fort vent de manifestants sur la plus grande rivière vierge du Québec

MONTRÉAL, LE 21 JUILLET 2005- Simples citoyens, entreprises de plein air, groupes environnementaux et adolescents conscientisés joignent leurs forces pour dénoncer, pagaie en main, le projet de dérivation de la rivière Rupert prévu pour 2006 par Hydro-Québec. Six descentes de protestation auront lieu de la mi-juillet à la miseptembre sur cette immense rivière vierge, accessible par la route, au sud de la Baie James.
Les membres des expéditions espèrent ainsi attirer l’attention du public sur ce projet fort

contestable et convaincre Hydro-Québec de se consacrer plutôt à l’efficacité énergétique et à l’énergie éolienne, comme l’annonçait d’ailleurs le gouvernement du Québec le 29 juin dernier.
Nicolas Boisclair, chef d’expédition de Révérence Rupert rappelle avec inquiétude qu’« il y a 5298 barrages et digues au Québec, bien plus que le nombre de rivières. Il serait grand temps que le Québec fasse sa part en matière d’aires protégées, et la rivière Rupert devrait être en priorité sur la liste des rivières patrimoniales ». Il ajoute que l’efficacité énergétique est la meilleure solution pour éviter les conflits sociaux qu’entraîne la soidisant Paix des Braves. Le potentiel en efficacité énergétique du Québec est trois fois plus grand et le potentiel éolien 37 fois plus grand que l’apport d’énergie que procurerait la dérivation de la Rupert.
« Le Sierra Club du Canada considère inacceptable la destruction de cette rivière par Hydro-Québec pour littéralement en construire une autre en béton, ce qui n'a jamais été tenté auparavant par aucune firme d'ingénierie, d'autant plus que l'électricité produite en été le sera pour des fins d'exportation. Il faut que le ministre Mulcair intervienne pour  protéger la Rupert, une rivière unique au monde, ainsi que la biodiversité de cette région.
La truite mouchetée et l'esturgeon jaune, notamment, risquent d’être grandement affectés par ce projet, sans compter les impacts négatifs sur l’estuaire de la Baie de Rupert et sur la Baie James. L'époque n'est plus aux grands barrages hydro-électriques, mais au développement d'énergies alternatives. » s'objecte Johanne Roberge, présidente de la section québécoise du Sierra Club du Canada.
Mathieu Brunet, directeur du camp Minogami, déplore que des six plus grandes rivières du Québec, cinq soient déjà saccagées par des barrages : « La rivière Rupert est un des derniers grands fleuves à l’état vierge de la planète et il est chez nous. Il est temps que nos élus s’en rendent compte ».
Selon le président de la Commission biodiversité de l’Union québécoise pour la conservation de la Nature (UQCN), Charles-Antoine Drolet «le projet de dérivation aura de nombreux impacts directs sur l’environnement dont la destruction de centaines d’hectares de milieux humides et d’écosystèmes fragiles sur l’ensemble du cours d’eau. De plus, la dérivation aura d’importants impacts sur l’équilibre du régime hydrologique à l’embouchure de la rivière, et donc potentiellement des impacts cumulés sur l’ensemble de l’écosystème Jamésien ». Il conclut en mentionnant qu’«à l’heure du développement durable, du développement d’une stratégie québécoise pour la protection de la biodiversité et des projets de développement de sources énergétiques alternatives, ce projet constitue un très mauvais choix».

Les citoyens sont invités à signer une pétition à l’intention des élus fédéraux et provinciaux et à s’informer sur le projet de dérivation de la Rupert sur le site www.reverencerupert.org. Révérence Rupert est un organisme à but non lucratif fondé en octobre 2001 par des Cris et des Québécois impliqués dans leur milieu et profondément convaincus qu'il y a beaucoup plus à perdre qu'à gagner de nouveaux aménagements hydroélectriques sur le territoire d'Eeyou Istchee / Baie James / Nunavik. 
Bien campée dans son rôle d’informateur, Révérence Rupert soutient la protection des rivières vierges du Nord-du- Québec, au nom des nations en présence sur le territoire, en vue de préserver les habitats, l’équilibre des écosystèmes, les sites ancestraux de pèlerinage et le potentiel ethnotouristique que recèlent les extraordinaires rivières-fleuves nord-québécoises.
Moyennant pré-arrangements, il sera possible de contacter les participants de chacune des expéditions.
Pour plus de renseignements :

Marielle Leroux

Révérence Rupert
Communiqué
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Mythe de l’hydroélectricité propre

LE PLAN D’ACTION SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES

SERVIRA-T-IL À MULTIPLIER LES BARRAGES ?

Source : Révérence Rupert http://www.reverencerupert.org/admin/incoming/20060831092315_051208COMHydrofra.pdf
Montréal, le 8 décembre 2005 – « Faut-il détruire l’environnement pour sauver l’environnement ? », demande Anne-Marie Saint-Cerny de la Fondation Rivières. C’est aussi la question posée par une coalition rassemblant des groupes pan-canadiens et internationaux qui rappellent que la construction de barrages et de réservoirs produisent des impacts néfastes majeurs sur l’environnement ainsi que sur les populations affectées. «La solution hydroélectrique n’est en rien un véritable plan de réduction des gaz à effets de serre (GES)», ajoutent-t-ils.
Cet avis est partagé par International Rivers Network dont le directeur, Patrick McCully, déclare «Le Canada ne doit pas détruire ses rivières pour produire de l’électricité ni pour des revenus d’exportation vers les États-Unis. Dans ces deux pays, il existe déjà un énorme potentiel de diminution de la consommation d’électricité par le biais de l’efficacité énergétique et le recours aux sources d’énergies vertes, comme l’éolien ou la biomasse écologique, pour remplacer les centrales thermiques au charbon polluantes.»
Le Québec, le Manitoba et Terre-Neuve font notamment face à la menace d’une multitude de projets hydroélectriques de petites et de grandes envergures. La Baie James (fleuve Rupert), la Baie d’Hudson (rivière Nelson), la Côte-Nord (rivière Romaine), le Labrador et Terre-Neuve (rivière Churchill), considérés parmi les plus importants écosystèmes de l’Amérique du Nord, sont eux aussi menacés d’une intensive destruction au profit de développements hydroélectriques majeurs.
Il est aujourd’hui clairement admis et démontré que les barrages et leurs réservoirs détruisent les écosystèmes, la faune aquatique, amènent des contaminations au mercure et créent des impacts environnementaux encore inconnus à long terme. Leurs effets altèrent également la forêt boréale de même que la taïga. «Aucune étude sur les effets cumulatifs de l’addition des projets à venir aux projets déjà existants n’a été menée», mentionne Charles-Antione Drolet de Nature-Québec. «Ces impacts réduisent à néant le mythe que vendre nos rivières est la solution aux changements climatiques », déclare Gaile Whelan Enns, directrice de Manitoba Wildlands.
Par ailleurs, la coalition rappelle que les populations affectées subissent des bouleversements sociaux tels que la relocalisation forcée, la destruction de leur patrimoine, la modification accélérée des usages traditionnels de leur territoire, ainsi que des impacts majeurs au chapitre de la santé. Les développements hydroélectriques déjà réalisés à la Baie James ont en effet amené une quasiinterdiction de consommation du poisson qui a contribué, à cause des changements alimentaires, à une hausse spectaculaire du taux de diabète chez les Cris. Cet exemple illustre une situation qui n’avait pas été anticipée par les experts d’Hydro-Québec.
La coalition déclare inacceptable le recours à la destruction de rivières par des barrages en lieu et place de la mise en oeuvre d’un véritable plan d’action de réduction des GES. Ce plan, rappellent-ils, doit nécessairement inclure une réduction drastique des émissions de GES directement aux principales sources (transport, industries lourdes, énergies polluantes, etc) et doit reposer obligatoirement sur l’efficacité énergétique et sur le développement d’énergies alternatives vertes telles que l’éolien, la géothermie, le solaire, etc.
«On nous demande de détruire nos rivières pour sauver l’environnement. C’est un pacte avec le diable», conclut Daniel Green du Sierra Club du Canada.
Contacts:

Anne-Marie Saint-Cerny, vice-présidente, Fondation Rivières (514) 910-1653

http://www.fondation-rivieres.org/

Daniel Green, responsable de campagne, Sierra Club du Canada (514) 844-5477

http://www.sierraclub.ca

Gaile Whelan Enns, directrice exécutive, Manitoba Wildlands (204) 981-3783

http://www.manitobawildlands.org

Patrick McCully, directeur exécutif, International Rivers Network (510) 213-1441

http://www.irn.org/

Charles-Antoine Drolet, Nature-Québec (514) 687-9394

http://www.uqcn.qc.ca/

André Bélisle, Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique

(AQLPA) (418) 642-1322

http://www.aqlpa.com
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Dérivation de la rivière Rupert :

Une évaluation viciée pour ce mégaprojet de 4 milliards de dollars sur l’une des dernières grandes rivières encore vierges
Montréal, le 20 mars 2006. – Selon plusieurs groupes environnementaux, le processus

d’évaluation du Projet Eastmain-1-A et dérivation de la rivière Rupert (Baie James) relève d’une mise en scène dans un projet au sort déjà réglé et entendu. Pour preuves, les groupes dénoncent le manque d’informations pourtant cruciales et non déposées par Hydro-Québec, les délais si courts qu’ils rendent absolument impossible l’examen par le public des 5 000 pages de l’étude d’impact, ainsi que l’insignifiance du financement accordé, y compris aux Cris (84 000$ - Audiences publiques). « La procédure est si viciée qu’elle réduit l’examen par le public à une simple mascarade. Pourtant, les devoirs d’Hydro-Québec sont loin d’être bien faits », a déclaré Anne- Marie Saint-Cerny de la Fondation Rivières. « Cette rivière est notre vie et notre histoire. Avant de la détruire, mon peuple voudrait être certain qu’il n’y aucune autre option possible », ajoute Bertie Wapache, de Nemaska. « Notre premier devoir envers les générations suivantes est de

tenter l’impossible pour sauver la terre et l’eau », conclut Roy Dupuis.
Les groupes demandent que les procédures de consultation, qui ont débuté le 15 mars, soient immédiatement scindées en deux étapes selon le processus du Bureau d’audiences publiques en environnement (BAPE), par lequel le promoteur tient d’abord des séances d’information et répond aux questions de la population afin de lui permettre, en second lieu, de préparer et présenter ses mémoires. «Il y a un grave conflit d’intérêt en donnant à un promoteur carte-blanche pour produire lui-même une étude d’impact sans permettre à la population de la contre-expertiser », a pour sa part renchérit Nicolas Boisclair de Révérence Rupert, une opinion partagée par Daniel Green, du Sierra Club du Canada, qui rappelle que « les groupes et la société civile sont les seuls à défendre résolument l’intérêt public face à Hydro-Québec. Au moins, que le promoteur réponde à nos questions ! ».
Les groupes exigent également qu’un financement proportionnel à l’ampleur du projet soit accordé. Le financement aux deux seuls groupes du Sud pour la phase d’audiences publiques, la plus importante, est de 12 500 $ en tout. Par comparaison, le projet MacKenzie Pipeline (6 milliards $) prévoit 2,2 millions $ pour la société civile, dont 1,9 millions $ pour les audiences publiques. Par ailleurs, le récent rapport Coulombe sur le Casino de Montréal recommandait d’accorder 300 000 $ à la société civile pour fins de consultation. Enfin, rappelons que la population s’est vue octroyer, il y a 14 ans, un montant de 2 millions $ pour l’étude du défunt projet de Grande-Baleine.
Enfin, les groupes adressent, à titre d’exemple, quatre questions actuellement sans réponse et qui témoignent des lacunes d’information sur les enjeux environnementaux et financiers pourtant majeurs de ce projet :

1. Quelle est la ventilation des coûts avancés de 4 milliards $, ainsi que des revenus et du financement? Et quelles sont les mesures pour contrer les inévitables dépassements de coûts associés à la majorité des mégaprojets financés par les Québécois? Pour l’instant, seule une demie-page (tableau) est consacrée à la description des coûts et sur ce tableau, une petite ligne indique que les coûts affectés à l'inflation et aux intérêts sont de 25%, soit 1 milliard $.
2. Où sont les études sur les alternatives à la dérivation de la Rupert ? Sur les quelques 5 000 pages déposées par Hydro-Québec, seules 4 pages sont consacrées aux alternatives possibles à la dérivation. Sur ces 4 pages, 4 paragraphes sont consacrés à l'éolien et une ligne et demie aux avantages de l'éolien. Aucune ligne n’est consacrée à la géothermie.
3. Où sont les données permettant de vérifier les données par lesquelles Hydro-Québec a établi ses prévisions de contamination au mercure dans le poisson qui affectera la population de la Baie James ?
4. Où est l’évaluation des impacts environnementaux du projet sur la Baie James et la Baie d’Hudson ?
« On découvre de plus en plus à quel point les développements hydroélectriques ont des répercussions étendues dans le temps et dans l’espace. Il vaut mieux en faire un examen rigoureux plutôt que de réparer ensuite les pots cassés », conclut Charles-Antoine Drolet de Nature Québec/UQCN.
Le mégaprojet Eastmain 1-A/ Rupert prévoit le détournement sur 350 km de la rivière Rupert, l'une des dernières grandes rivières vierges de la terre. Le projet de 4 milliards de dollars, prévoit notamment la construction de 4 barrages sur trois rivières, 75 digues, et un tunnel de 3 km, qui permettront à Hydro-Québec de détourner vers le nord jusqu'à 90 % du débit de la rivière vers le complexe hydroélectrique Eastmain-La Grande.

LIENS UTILES

Grand Conseil Cri : http://www.gcc.ca/francais/accueil.php

Agence canadienne d’évaluation environnementale (ACEE) : http://www.ceaa-acee.gc.ca

Bureau d’information publique (BIP) : http://www.bip-pio.qc.ca

COMPARAISON ENTRE LES PROCESSUS D’AUDIENCES

BAPE – AUDIENCES PUBLIQUES RUPERT AUDIENCES PUBLIQUES


EXEMPLES DES DÉLAIS IMPOSSIBLES
• Les audiences publiques ont débuté le 15 mars. Pourtant, les réponses aux 384 questions telles que requises par le Comité d’évaluation continuaient, le 17 mars, d’être déposées par Hydro-Québec.

• Le financement des groupes a été accordé le lundi 6 mars, ce qui laissait 9 jours avant le début des audiences publiques à la population pour procéder à l’examen de plus de 5 000 pages, à la rédaction du mémoire final et des recommandations.

• Un communiqué officiel (annexé), daté du 13 mars 2006, exige que les groupes déposent leur mémoire 10 jours avant la séance publique à laquelle ils assisteront. Cela signifie que les Cris auraient dû deviner qu’ils devaient déposer leur mémoire le 5 mars, soit avant d’avoir eu tout financement et avant la fin du dépôt des réponses d’Hydro-Québec.

• Les Cris ont obtenu le 11 janvier la traduction des volumes des réponses d’Hydro-Québec aux questions additionnelles, plus de 1000 pages, soit 9 jours avant la fin de la période de commentaires du public le 20 janvier.
Rivière Rupert - La «mère» des truites sauvages pourrait être menacée

Louis-Gilles Francoeur - 2006

Texte tiré du site Internet du quotidien Le Devoir, http://www.ledevoir.com, Édition du jeudi 16 novembre 2006. 

Des écologistes ont effectué des tests qui montrent de très fortes concentrations de mercure dans les sols du futur réservoir 

Des échantillons des sols du futur réservoir hydroélectrique qu'Hydro-Québec veut construire pour détourner la tête de la rivière Rupert, à la Baie-James, indiquent que les concentrations de mercure éventuellement libérées pourraient mettre en péril la «mère» de toutes les truites sauvages de l'Amérique du Nord. 

C'est ce qu'a déclaré le porte-parole du Sierra Club du Canada, Daniel Green, qui a lui-même réalisé l'été dernier, selon un protocole scientifique, une série de tests pour évaluer les concentrations de mercure des sols du futur réservoir, ce qu'Hydro-Québec avait omis de faire dans son étude d'impacts environnementaux, dit-il. La partie fédérale du Comité d'examen (Comex) du projet de la Rupert n'a pas encore remis son rapport, ce qui permettra au Sierra Club, à la Fondation Rivières et à Révérence Rupert de leur communiquer les résultats de cet échantillonnage réalisé conjointement. Quant à la partie québécoise du Comex, elle a décidé de remettre un rapport favorable au projet au début de novembre même si Hydro-Québec a été critiquée pendant les audiences pour avoir omis de faire tous les tests requis sur le mercure, comme le demandait la directive d'impacts. 

Les tests réalisés par Daniel Green sur trois sites du futur réservoir ont démontré, a-t-il expliqué au Devoir, la présence de concentrations de mercure pouvant atteindre 190 parties par milliard (ppb), avec plusieurs valeurs se situant entre 150 et 170 ppb. 

Selon des chercheurs du Experimental Lakes Area d'Ontario -- une zone volontairement contaminée par des chercheurs pour mieux comprendre la méthylisation du mercure dans les réservoirs hydroélectriques --, on atteint des valeurs critiques de contamination du poisson lorsque les sols ennoyés affichent des concentrations allant de 80 à 100 ppb. Avec des concentrations aussi élevées que 150 à 170 ppb, explique Daniel Green, on atteint un niveau de risque écologique plus élevé, soit celui où, d'après la littérature scientifique, les espèces aquatiques font face à des problèmes de reproduction. 

Or la tête de la Rupert, où Hydro-Québec veut construire un réservoir pour la dériver vers les turbines de la Eastmain, plus au nord, abrite une population de truites qu'on ne retrouve qu'à cet endroit sur la planète, soit là où la Rupert prend naissance dans l'exutoire du lac Mistassini, une véritable mer intérieure. Des analyses génétiques réalisées par le biologiste Louis Bernatchez, de l'Université Laval, et publiées dans Molecular Ecology, ont conduit ce chercheur à penser que cette truite, apparentée à la mouchetée, pourrait en réalité être la souche originelle de toutes les formes connues de cette espèce en Amérique, ce qui en ferait la «mère» de toutes nos truites. 

«Il est évident, explique Daniel Green, que nos tests, quoique modestes, nous indiquent qu'il y a un problème, d'autant plus sérieux que nous avons trouvé plus de mercure en profondeur dans les trois endroits analysés en même temps que nous avons trouvé des concentrations plus importantes en surface. Cela porte à croire que la contamination du futur réservoir de la Rupert, si rien n'est fait, sera plus importante et plus prolongée que ce qu'Hydro-Québec a prévu avec ses vieux modèles. Ce qui pourrait mettre en cause la survie de la truite de la Rupert. En tout cas, cela plaide pour un moratoire sur le projet jusqu'à ce qu'Hydro-Québec ait réalisé un véritable échantillonnage du territoire, ce qu'elle a omis de faire dans son étude d'impacts.» 

L'affaire a déclenché une véritable bagarre scientifique lors des audiences sur le projet de la Rupert quand le spécialiste du mercure, Michel Parent, de l'Université Laval, a critiqué l'absence de données vérifiées sur le terrain. Le chercheur parlait au nom du ministère des Ressources naturelles du Canada. 

C'est alors que le Sierra Club et la Fondation Rivières ont décidé de demander à ce chercheur de leur préparer un protocole valable pour aller voir s'il y avait matière à un examen plus approfondi des problèmes de mercure dans ces sols, un problème qui aurait été mal évalué dans l'étude d'impacts hydro-québécoise. 

Le chercheur Michel Parent avait proposé aux commissaires qu'ils exigent d'Hydro-Québec, en guise de mesure de mitigation, le décapage d'un demi-mètre de terre au fond du futur réservoir pour réduire les teneurs en mercure et protéger la truite de la Rupert. 
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